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Une assemblée sous tension pour cause d’intérêts divergents ! 

 

Suite aux assemblées préliminaires tenues en amont ces 

dernières semaines, les présidents hennuyers et brabançons 

wallons, réunis ce 8 décembre à Nivelles, espéraient dans leur 

for intérieur que l’assemblée générale annuelle de leur EPR se 

résumerait à une formalité. Ce fut loin d’être le cas malgré un 

début prometteur !  

Périlleuse tentative de décryptage…  

 

C’est bien avant 19 heures que les présidents hennuyers et brabançons wallons avaient gagné 

en nombre Nivelles où se tenait leur colloque annuel. Certes, si les conditions routières et  

météorologiques les avaient certainement incités à jouer la carte de la prudence, des points 

sportifs « sensibles », laissés en suspens au sortir des assemblées préliminaires ou revus au 

sortir d’une réunion de comité de l’EPR, justifiaient sans nul doute, outre les différentes 

présences, la nervosité latente. Une tension était en effet palpable, ne demandait qu’à éclater 

dans le chef de participants qui avaient « préparé » leurs interventions, non canalisées à 

certaines reprises à bon escient dans la conduite des débats.   

 

Heure militaire et un manquement !  

Quelques minutes avant 19 heures, Bernard Chapelle, président hennuyer de l’EPR Hainaut-

Brabant wallon, ouvrit la séance académique. Avant de proposer une minute de silence pour 

commémorer la perte d’un président et de plusieurs amateurs, il présenta d’entrée de jeu les 

nouveaux mandataires présents, en l’occurrence et par ordre de citation, le Brabançon wallon 

Denis Sapin et les Hennuyers Henri Lachapelle et Jacques Mayeur (« Coulon Futé » : le 



Réunion des présidents – EPR -  Hainaut – Brabant wallon– 08/12/2017            
 Page 2 
 

Brabançon wallon Francis Petit était absent). Le comité 2012-2018 de l’EPR étant de la 

partie à l’exception du Brabançon wallon Gilbert Wauthier, l’occasion s’avérait opportune, 

lors de la « dernière sortie officielle commune » dudit comité, pour témoigner de la 

reconnaissance aux cinq mandataires (non-candidats ou non réélus) qui cèderont normalement 

en février prochain (attendons néanmoins le déroulement et les décisions de l’AG nationale 

extraordinaire de ce 20 décembre) leur fauteuil provincial. Ce ne fut pas le cas…     

 

L’administratif d’abord 

Comme aucune remarque écrite concernant le procès-verbal de 

l’assemblée  générale 2016 n’a été formulée, le secrétaire des EPR 

francophones Patrick Marsille l’a entériné d’office avant de proposer 

un sommaire rapport chiffré de la saison écoulée. « Une société a 

disparu, dit-il, d’autres ont décrété une saison sabbatique, des 

régressions de 142 amateurs et de 7.273 bagues sont actées ». Il 

annonça que les premières factures relatives aux commandes de 

bagues 2018 ont été envoyées, demanda de les réguler au plus vite si 

cela n’est pas encore fait, et ce pour faciliter le travail préparatoire à la 

distribution. Il justifia la non-nécessité de faire un appel nominatif des 

participants souhaité par Pierre Titart car la liste des présences fut 

automatiquement établie lors de la distribution aux sociétés des 

dossiers sportifs à remplir pour le 31 décembre. Il prévint que des 

procurations avaient été établies (Baugnies, Wiers, Esplechin, Taintignies, Guignies, 

Callenelle) et que, de ce fait, des participants pourraient être amenés à voter, à diverses 

reprises, en cas de scrutin organisé. 

La revue de la compétition à une nuit de panier 

Le volet administratif clos, Bernard Chapelle lança l’analyse du dossier 

sportif en invitant différents mandataires à développer les propositions 

retenues dans leurs contrées respectives. 

1. Le Tournaisis. Premier « orateur » sollicité, Christian Goulem 
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développa en moins de cinq minutes le visage colombophile 2018 de l’ancienne 

section de Tournai, la partie du Hainaut la plus à l’ouest. Il annonça l’instauration d’un 

lâcher unique tant en vitesse qu’en petit demi-fond ce qui constitue une progression. 

« En effet, les deux lâchers de vitesse de l’an dernier, insista-t-il, ont été fusionnés, ce 

qui répond à la demande formulée par le Comité Sportif National de diminuer le 

nombre de lâchers ». 

L’itinéraire suivi par le Tournaisis en 2018 dans les deux spécificités à une nuit de 

panier sera celui présenté à l’assemblée préliminaire de Thumaide (voir par ailleurs 

dans la rubrique Potins : « Un coup d’incinérateur à Thumaide ? »). Toutefois les 

Noyon et Maissemy cités seront remplacés par des Peronne. 

 

2. Ath-Lessines-Le Renouveau. Succédant au Tournaisien, Dany Leturcq, pour les 

régions athoise, lessinoise et de l’ouest montois, précisa en 

premier lieu qu’en semaine, à partir du 23 mai 2018, des 

entraînements sur Maissemy seront organisés et que la 

programmation de Peronne comme essai le samedi, jour de 

concours de grande vitesse, sera laissée à l’initiative des sociétés. 

« Les trois lâchers de vitesse 2017, enchaina-t-il, seront reconduits 

et attribués à l’Entente des V-Entente Frontalière-Entente de 

l’Ouest, à Ath-Lessines-Sud et au Renouveau ». Ce qui signifie 

que Bierghes et Saintes resteront dans le lâcher athois au même 

titre que « La Dodane », malgré la demande des deux premières sociétés citées, lors de 

l’assemblée préliminaire de Thumaide, d’intégrer le lâcher du « Renouveau ». Une 

réponse officielle devait leur être donnée à Nivelles, elle fut tacite. 

 

Sans perdre une seconde, Pierre Titart enchaîna avec le petit demi-fond en 

rappelant d’entrée de jeu la situation « transparisienne » existante en 2017 : 

« Deux lâchers, dit-il, étaient opérationnels, d’une part, celui de l’« Entente 

des V-Entente Frontalière-Entente de l’Ouest-Ath-Lessines-Sud » et, d’autre 

part, celui de l’« L’Avenir ». Ce dernier groupement a souhaité être lâché 

en 2018 avec Centre-Charleroi. ». Pierre Titart se tourna alors vers André 

Steenhaut pour lui demander la teneur de la réponse à la requête formulée 

(« Coulon Futé » : négative pour le premier courrier envoyé, sans suite  

donnée au second) ce qui eut pour conséquence immédiate de provoquer 

une série d’interventions de la part des Didier Navez, Robert Krupa, 

Michaël Canard, Leonardo De Vita, Jean-Pierre 

Stasseyns. L’assemblée préliminaire de Mont-Sainte-

Aldegonde (voir par ailleurs dans la rubrique Potins : « Un 

consensus sur les rails pour le Centre-Charleroi ! ») s’était tout simplement  

invitée une première fois à Nivelles. Des considérations de tout genre, des 

expressions « imagées » parfois « désobligeantes » fusaient… 
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Répondant à un signe de Bernard Chapelle, Pierre Titart s’efforça de reprendre les 

rênes du débat, annonça que les deux lâchers 2017 de petit demi-fond fusionneront en 

2018 sur Toury selon la décision prise à Thumaide en cas de refus du Centre-

Charleroi. Il évoqua la reprise de cinq Orléans à l’itinéraire avec pourquoi pas à la clé 

un lâcher unique pour les contingents convoyés à un jour de panier. 

 

3. Centre-Charleroi. A ce moment précis, Bernard Chapelle décida 

de reprendre la conduite du colloque, fit remarquer à l’assemblée 

que, quand une société voire un groupement n’est pas accepté, il 

suffit de le dire sans commencer à argumenter. Selon le Carolo, il 

faut « savoir dire les choses sans choquer et 

sans heurter les gens ». Ce qu’acquiesça 

Michaël Canard car, pour le président de 

Marche-lez-Ecaussines, 95 % de 

l’auditoire n’étaient pas concernés par la 

discussion qui venait de se tenir. 

 Bernard Chapelle rapporta ensuite les 

décisions prises à Mont-Sainte-Aldegonde 

à savoir l’existence de trois lâchers en 

grande vitesse le samedi à Centre-Charleroi en 2018. Un 

accordé à « L’Association sportive Entente Anderlues et Charleroi 2012 » (Anderlues, 

Courcelles, Erquelinnes et Mont-Sainte-Aldegonde), un autre à « L’Entente des Cinq » 

(Estinnes, les deux Givry, Marche-lez-Ecaussines et La Bouverie) et le dernier à 

« Pont-à-Celles-Saint-Amand ».qui fut remis en cause deux jours après l’assemblée 

préliminaire, Pont-à-Celles restant dans le secteur 1 du Brabant wallon.  

 

L’assemblée préliminaire de Mont-Sainte-Aldegonde s’invitait 

alors dans le débat pour la seconde fois de la soirée à Nivelles. 

Parmi les interventions, épinglons celle de Jean-Jacques 

Danneau argumentant, statistiques à l’appui, pour obtenir une 

suite favorable à sa demande d’avoir droit à l’itinéraire 

hennuyer et de ne pas, de ce fait, rallier un secteur du Brabant 

wallon. Bernard Chapelle affirmait ne pas pouvoir autoriser 

une société seule en grande vitesse. Finalement, Saint-Amand 

œuvrera en petite vitesse ce qui ne pose pas de problème 

spécifique et intègrera en grande vitesse, sans aucune remarque formulée, le lâcher 

unique décidé lors des différents Melun. 

 

Les décisions prises à Mont-Sainte-Aldegonde en petit demi-fond sont ensuite 

confirmées sans être rappelées, Charleroi-Est est alors annoncé optant pour le « Petit 

Club ».  (« Coulon Futé » : dans le contexte « particulièrement animé » de la réunion, 

il fut omis de citer « L’Entente des Neuf » (Bouffioulx, Châtelineau, Fleurus (Gilly), 
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Marbaix-la-Tour, Stree, Thirimont, Thuillies, Froidchapelle et Virelles), un 

groupement de grande vitesse optant pour le lâcher du dimanche).  

    

4. Brabant wallon. L’examen rapide de la copie sportive du Brabant 

wallon prise en charge par Jean-Pierre Palm ramena davantage 

de sérénité. « En 2018, fit-il remarquer dès le début de son 

intervention avant d’analyser les différentes spécificités, la petite 

vitesse se limitera à l’étape de Laon car Soissons relèvera 

désormais de la grande vitesse ». 

 En petite vitesse : Le secteur 1 sera divisé en deux lâchers si 

chaque composante (« Braine-l’Alleud-Nivelles-Pont-à-

Celles » d’une part, « Lasne-Nethen-Wavre » d’autre part) 

répond au quorum de dix paniers imposé. Les secteurs 2 et 3 recensant cinq 

sociétés constitueront, de source officielle, bel et bien un seul lâcher contrairement 

à ce qui a été dit à Nivelles. 

 En grande vitesse : Les secteurs 1 et 3 respecteront en 2018 un itinéraire unique et 

disposeront chacun d’un lâcher. A ce stade de la réunion, Patrick Marsille 

annonça qu’il avait été averti, ce jour par mail, que le Brabant flamand n’autorisera 

désormais que la reprise d’une seule commune de son territoire le long de la 

frontière. 

 En petit demi-fond : Le « Petit Club » maintiendra le convoyage à deux jours de 

panier.  

Le point crucial des divergences ! 

Avant la présentation par Patrick Marsille du vote sur le petit demi-fond notifié à l’ordre du 

jour et ranimant les échanges, Eric Tordeur avait demandé la raison des neuf Melun repris à 

l’itinéraire en région carolorégienne alors qu’une proposition de calendrier n’en citant que six, 

acceptée par les présidents, avait été déposée au terme de l’assemblée préliminaire de Mont-

Sainte-Aldegonde. Des souhaits de changements d’étape ou de date pour des raisons diverses 

ont également été évoqués. 

Président de la société de Lessines, Joachim Libotte retraça 

ensuite, au nom des sociétés présentes à Thumaide, l’historique du 

vote notifié sur la convocation en le replaçant dans son contexte 

tout en développant différents arguments justifiant le bien-fondé 

de la suggestion. Il rappela que, lors de l’assemblée préliminaire 

évoquée, il avait été lancé la proposition de réaliser dans un 

premier temps un lâcher regroupant tous les contingents 

francophones de l’entreprise de convoyage desservant le Hainaut 

(« Coulon Futé » : en d’autres termes de mettre sur pied un lâcher provincial, expression qui 

ne fut cependant jamais prononcée), une demande se résumant par la suite à l’étape d’Orléans 

faisant son retour en 2018. Il remémora ensuite les propos de Christian Goulem émis à 

Thumaide, à savoir que les présidents du Tournaisis n’étaient pas partisans de cette 
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proposition dans le cas de Toury, qu’il respectait leur décision, qu’il ne pouvait pas s’engager 

en leur nom pour Orléans (« Coulon Futé » : lorsque les présidents ont renvoyé comme 

demandé par le règlement en octobre 2017 leur PV d’AG de sociétés, la réintroduction 

d’Orléans dans l’itinéraire 2018 n’était pas encore annoncée). 

Sollicité par l’assemblée, Christian Goulem intervint, en reprenant les propos de 

l’intervenant lessinois dans un premier temps, en disant ensuite avoir fait rapport auprès des 

présidents tournaisiens qui refusent la proposition de lâcher unique. « Orléans ne plaît pas en 

tout premier lieu, dit-il notamment, ensuite existe la crainte de ne pas arriver en temps et en 

heure sur l’aire de lâcher et de provoquer 

des ouvertures précipitées sans octroyer un 

temps de repos indispensable à la 

réorientation des pigeons ». Joachim 

Libotte tenta de redévelopper son 

argumentation, se fit rapidement interpeller 

par le Carolo Michel Gillain qui, sur un ton 

des plus énergiques, lui demanda entre autres 

son nombre d’années d’expérience 

colombophile et développa des 

considérations géographiques relatives au 

Hainaut qui ne plaident pas à ses yeux pour un 

semblable lâcher conséquent recherché par les adeptes 

des nationaux. Jean-Claude Mahieu, président 

tournaisien, intervint alors pour stigmatiser la 

proposition : « Le Tournaisis dans sa totalité, affirma-

t-il sur un ton calme et appuyé, n’est pas d’accord 

pour deux raisons. Il est contre le lâcher demandé. Il 

est ensuite contre le principe d’imposer un vote à des 

sociétés qui n’ont pas corroboré à la proposition. »  

Le temps s’égrainant sans aucune ébauche de   solution 

après diverses interventions évoquant des changements de convoyage, des programmations 

exclusives de Toury. Christian Goulem, rappelant qu’il est préférable de 

chercher un consensus plutôt que de se résoudre à un vote faisant toujours 

des déçus, proposa un lâcher Tournaisis-Ath-Lessines sur 

Orléans ce qui fit réagir Frédéric 

 Jonckers au nom du lâcher athois demandant 

d’intégrer solidairement « L’Avenir », 

partenaire sur Toury. Demandé par Bernard 

Chapelle, un sondage à mains levées (faisant fi 

des procurations données) ne permit pas de voir 

nettement émerger une quelconque tendance en 

Hainaut pendant que le Brabant wallon assistait 

toujours patiemment au spectacle. 
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Patrick Marsille, évoqua la proposition de trois lâchers (Tournaisis ; Ath-Lessines-

« L’Avenir » ; Centre-Charleroi) qui fit réagir Dany Leturcq rappelant la position de départ à 

savoir un vote mis à l’ordre du jour. Jean-Claude Mahieu répondit du tac au tac par un 

« laissez les amateurs jouer dans leurs régions, les concours AWC sont à disposition pour qui 

désirent des lâchers importants ». Jean-Marie Populaire joua finalement un rôle de 

démineur en faisant comprendre que la proposition émise de lâcher unique était peut-être trop 

hâtive et qu’elle ne pouvait pas servir de prétexte à un quelconque divorce. Les deux ententes, 

auteures de l’inscription de la demande de vote à l’ordre du jour de l’EPR, l’ont finalement 

retirée ce qui fit dire à Roland Obsomer « si les sociétés sont d’accord, pourquoi voter ? ».  

 

Le rideau pouvait - enfin - tomber sans pour autant faire baisser la nervosité alliée à la fatigue 

et à la lassitude. Un cocktail parfois détonant !  
 

Le règlement sportif 2018 ! 

Avant d’aborder les modifications au règlement sportif provincial 2018, Patrick Marsille prit 

la précaution de rappeler que, selon l’article 19 du Règlement d’Ordre Intérieur, le comité de 

l’EPR est habilité pour le faire. Les articles 37 (modifications de zone de participation à partir 

du 09/12/2017), 44bis (réactualisation d’un article aboli) et 54 (pigeon de port) ont été 

amendés, ce qui provoqua, parmi l’assemblée, certains commentaires parfois ironiques, 

notamment au sujet de l’article 37 et en particulier l’évocation des trois communes 

applicables à partir du lendemain de l’AG. 

Comme à Mont-Sainte-Aldegonge, Michaël Canard insista sur la nécessité de 

« dépoussiérer » les règlements quitte à partir d’une feuille blanche, de réaliser un cadastre 

des colonies actives, en insistant fortement sur « actives », pour pouvoir répondre au mieux 

aux besoins inhérents à la colombophilie. Il s’enquit auprès des mandataires du devenir du 

sport colombophile car il n’est pas certain de pouvoir jouer demain. Bernard Chapelle, 

souhaitant lever la séance, l’assura de lui répondre en particulier. Le président de Marche-lez-

Ecaussines refusa la proposition, se tourna vers Christian Goulem habilité à ses yeux à 

répondre en tant que président de l’AWC. Ce dernier abusa du langage direct et on ne peut 

plus clair lors de sa réponse. « Si tu souhaites des renseignements précis, dit-il, je t’invite à 

aller voir l’article d’un journaliste publié sur un site (« Coulon Futé » : des noms ont en 

réalité été cités). Il y est fait allusion à un courrier du Ministre Di Antonio adressé au 

président national et à moi-même. Il y est rappelé divers points mais il a été omis d’évoquer 

le dossier dopage. Au sortir de cet article, un effet d’annonce en quelque sorte, on peut se 

montrer déçus de la façon dont la Région wallonne nous considère alors que les Wallons au 

début étaient contents du travail de régionalisation effectué. Il existe un blocage qui vient du 

national. Les Flamands sont tranquilles car ils ne sont pas concrètement concernés par la 

régionalisation. Je te rappelle que, dans cette salle, assis quasi à ta place, j’ai été traité de 

menteur au sortir d’une conférence de presse. Je te promets que nous jouerons en 2018 et ce 

n’est pas une promesse en l’air. ». « Cela a le mérite d’être clair » répondit Michaël Canard. 

Le journaliste évoqué prit un droit de réponse pendant que l’assemblée se pressait à quitter 

l’hémicycle. Il était un peu plus de 21h30…  
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Annexe 

Entités provinciales regroupées Hainaut / Brabant wallon  
 

 

REGLEMENT SPORTIF  - 2018 
*************************** 

1. Généralités 

ART.1               Les règlements sportifs national et provincial sont d'application en province du  
                             Hainaut et du Brabant wallon pour toutes les personnes concernées par la  
                           colombophilie. 

ART.2              Un règlement d'ordre intérieur concernant l'organisation de concours par une   
                           société n'est valable que si : 
                           - il est accepté par l'assemblée générale de la société, 
                           - il répond à l'art.14 alinéa 2 des statuts nationaux. 
                           Pour tous les cas non prévus par le règlement de la société et pour les sociétés  
                           n’ayant pas de règlement d'ordre intérieur, les règlements sportifs national et   
                            provincial, ainsi que les  statuts-type RFCB sont d'application. 

ART.3              Seront uniquement reconnues par l’Ent. Prov. Reg. Hainaut - Brabant wallon, les  
                           sociétés établies dans la province, parfaitement en ordre vis à vis de la RFCB. 

ART.4               Les locaux des sociétés doivent disposer d'une ligne téléphonique ou, à défaut,  
                            doivent communiquer au secrétariat provincial le numéro de téléphone d'un   
                           dirigeant régulièrement  affilié contactable en permanence. 

ART.5              Une société existante ne peut changer de local sans l'autorisation préalable du comité  
                           provincial et respect de l'art. 29 des statuts-type RFCB. 
                           Une société ne pourra transférer son local que dans une commune partielle  
                           limitrophe sans société. 
                           Les zones de participation antérieurement déterminées par rapport à la commune  
                           partielle où se situait cette société ne pourront être modifiées.  
                           Le comité provincial pourra toutefois régulariser une situation si celle-ci est  
                           consécutive à un cas de force majeure. Les stipulations de l’article 36 du présent  
                           règlement seront intégralement adaptées à cette situation. 

ART.6              Les sociétés ayant peu d'activités ou qui envisagent la dissolution peuvent être  
                            reprises par une autre société limitrophe si aucune société n'est installée dans la  
                          commune partielle d'origine. 

ART.7             Chaque société doit être titulaire d'un compte libellé à son nom. 

ART.8              En cas de litige, chaque société doit être en mesure de fournir sa comptabilité ainsi  
                          que les pièces justificatives à la section provinciale. 

ART.9               Il est interdit d'enloger dans un local colombophile n'ayant pas de licence pour  
                           l'année en cours. 

ART.10              Le transfert des listes au colombier entre sociétés ne sera plus autorisé après le 31  

                           mars. 

 

Source : EPR  Hainaut / Brabant wallon 
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ART.11                Une société devra obtenir une autorisation du comité de l’Ent. Prov. Reg. avant  
                           d'organiser un concours dont l'enlogement se ferait dans un autre local que celui  
                           initialement prévu.  

ART.12              Les locaux d'enlogement doivent être spacieux, fermés et aptes à accueillir toutes les                    
                           opérations nécessaires à la bonne organisation des concours.  Pour toute nouvelle       
                          demande d'ouverture de local d'enlogement, le comité de l’Ent. Prov. Reg devra,  
                          après visite des lieux, délivrer une autorisation écrite à la société demanderesse. 

ART.13             L’assemblée générale des présidents de l’Ent. Prov. Reg. se tiendra annuellement en  
                          décembre. 
                          Afin de préparer cette assemblée, toutes les sociétés auront l’obligation d’organiser 
                          une assemblée générale au début du mois d’octobre. 
                          Les points devant obligatoirement figurer à l’ordre du jour de cette réunion leur  
                          seront préalablement communiqués par le secrétariat provincial. Le procès-verbal de  
                          cette réunion devra parvenir au siège provincial avant le dernier vendredi d’octobre.  
                          Le contenu des procès-verbaux non parvenus au secrétariat provincial à cette date ne  
                          fera l’objet d’aucune discussion lors l’assemblée générale. Des assemblées  
                          préparatoires pourront être tenues par région dans le courant du mois de novembre. 

2. Concours 

ART.14               Les lieux de lâcher et heures de lâcher seront fixés par ligne de vol lors de l’assemblée 
générale sur proposition du comité de l’Ent. Prov. Reg. 
 Celles-ci seront d'application sauf cas exceptionnel. 

ART.15  § 1 Pour les concours de vitesse en France, les lâchers peuvent avoir lieu les samedi, dimanche 
et jours fériés légaux. 

               § 2 Un programme de concours de "congés payés" sera octroyé aux ententes/groupements de 
vitesse.  Ceux-ci répartiront les enlogements de ces concours en leur sein.  
Chaque entente ou groupement de vitesse pourra limiter le nombre de concours de 
"congés payés" organisés. 

ART.16 Les concours de petit demi-fond débutent le premier samedi de mai et se terminent 
suivant les instructions du Comité Sportif National. 

ART.17 Le comité de l’Ent. Prov. Reg. est exclusivement habilité à déterminer les programmes 
concours et à approuver les zones de participation aux concours. 

ART.18 Des concours provinciaux seront organisés en accord avec le comité de l’Ent. Prov. Reg. et 
avec la collaboration des différents groupements régionaux.  

ART.19 Les concours pour pigeons adultes pourront être autorisés selon les directives nationales. 

ART.20 Les concours pour pigeonneaux pourront être autorisés selon les directives nationales.  
Chaque société, entente ou groupement pourra néanmoins prendre une décision plus 
restrictive à ce sujet mais laissera aux amateurs repris dans sa zone de participation et aux 
dates des concours non repris à son programme, la possibilité de participer aux concours 
organisés par les ententes voisines.  

ART.21 Aucun concours ne sera octroyé après la date limite fixée pour la rentrée des programmes-
concours sauf demande motivée des intéressés et approbation du comité de l’Ent. Prov. 
Reg. 
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3. Lâchers 

ART.22 Les pigeons sont lâchés à la première heure favorable suivant l'accord entre les 
responsables de lâcher et les convoyeurs sur place. 

ART.23 Les heures de lâcher sont d'application les samedi, dimanche et jours fériés légaux. Par 
mesure de contrôle, le conseil de gérance provincial est habilité à modifier ces heures de 
lâcher. 

ART.24 Les dispositions prises par le règlement sportif national en matière de retour de pigeons 
sont d’application. Si les conditions météorologiques sont annoncées comme favorables 
pour le lundi, l’EPR peut décider de conserver les contingents sur place afin d’y effectuer 
les lâchers prévus.  
 En cas de retour des pigeons, il appartient aux ententes de prendre position quant à la 
méthode suivant laquelle les pigeons seront restitués aux amateurs participant (lâcher à 
plus courte distance ou restitution dans les locaux). 
 Ainsi, en cas de conditions météorologiques plus favorables lors du retour, la décision de 
lâcher à plus courte distance peut être prise à condition que le lâcher s’effectue sur un site 
officiel situé, à plus courte distance, sur la ligne de vol de l’entente concernée. 
A défaut de remplir les conditions ci-avant exprimées et/ou en cas de persistance de 
mauvaises conditions météorologiques, les pigeons seront remis automatiquement dans 
les locaux. 
 La coordination de ces décisions sera effectuée, région par région, par les mandataires de 
l’EPR. 

ART.25 Les sociétés devront décider, en assemblée générale, si les pigeons ramenés devront être 
libérés ou remis aux propriétaires. 

ART.26 Suite aux conditions atmosphériques, les concours lâchés à une distance plus courte que 
prévue sont annulés d'office. 
 Toutefois, les organisateurs qui dans ce cas désirent organiser un concours sur cette 
distance plus courte, doivent le prévoir dans le règlement de la société, de l'entente ou du 
groupement et prévenir les amateurs le jour de l'enlogement qu'une telle chose pourrait 
se produire.  
 Pour tout autre cas, le conseil de Gérance provincial pourra décider de l'opportunité d'un 
autre lieu de lâcher. 

4. Jeu 

ART.27 Tous les pigeons engagés, de manière non électronique, dans des concours à plus d'une 

nuit de panier, pour lesquels le contrôle est obligatoire, seront porteurs de deux bagues en 

caoutchouc frappées d'un numéro extérieur et d'un numéro (ou lettre) intérieur. 

 Le règlement intérieur de la société ou du groupement pourra prévoir des mesures plus 

strictes.  

ART.28 A partir de la mise à 5 €, tant en vitesse qu'en demi-fond, le contrôle de la deuxième bague 
devra obligatoirement se faire dans un appareil distinct de celui utilisé pour la constatation 
des autres pigeons.  
 Cet appareil de contrôle peut également servir à la constatation officielle de pigeons pour 
lesquels il n'y a pas d'obligation de contrôle.  
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  ART.29 Tous les documents relatifs aux concours devront être transmis au classificateur et 
conservés pendant deux ans. 

ART.30 Le nombre maximum de pigeons par panier est à respecter scrupuleusement, des 
sanctions sévères seront prises à l'encontre des sociétés prises en défaut. 

ART.31 L'amateur doit présenter sa licence à l'enlogement et fournir ses propres coordonnées. 
 Il ne peut y avoir qu'une seule coordonnée par amateur sauf autorisation du comité  de 
l’Ent. Prov. Reg. pour raison dûment motivée.  
 La présentation d'une coordonnée incorrecte entraîne le déclassement de l'amateur au 
profit du concours. Dans ce cas, le conseil de gérance pourra vérifier les documents des 
concours auxquels l'amateur a participé et lui réclamer les sommes qu'il aurait indûment 
perçues. 

ART.32 L'amateur est seul responsable de sa souche d'inscription et d'enjeux, qu'elle soit établie 
par lui-même, un préposé de la société ou par un tiers. 

ART.33 Le comité de l’Ent. Prov. Reg. a un droit d'investigation et de contrôle sur toutes les 
opérations relatives aux concours.  
 Les sociétés, les classificateurs, qui entraveraient les interventions et ne respecteraient pas 
les décisions des représentants dûment mandatés par le comité provincial seraient 
automatiquement suspendus pour l'année en cours. 

ART.34 Seules les séries seront payées en dehors des prix. 

ART.35 Lorsque plusieurs amateurs ont joué la même mise et qu'aucun d'entre eux n'a constaté 
son pigeon dans les prix, les mises seront remboursées à la proportionnelle et subiront  la 
retenue réglementaire. 

ART.36 A l'exception des frais de port et d'organisation, nul autre montant ne pourra être réclamé 
aux participants à un concours. 

5. Zones de participation 

ART.37 Sauf accord écrit entre groupements ou ententes (annexé aux programmes-concours), la 
zone de participation maximale autorisée aux sociétés, ententes, groupements est limitée :  
En vitesse :  
 A trois communes partielles (communes avant fusion). Zone calculée à partir de la 
commune partielle dans laquelle est installée la société.  
En demi-fond et grand demi-fond :  
Aux communes partielles limitrophes à la zone de participation accordée en vitesse. A 
partir du 09/12/2017, les modifications apportées à la zone de participation d’une 
société, d’un groupement ou d’une entente de vitesse devront tenir compte dans le 
calcul de l’obligation imposée à toutes les sociétés composantes de conserver une zone 
de participation cohérente en reprenant, aux 4 points cardinaux de la commune partielle 
dans laquelle la société est installée, un nombre identique de communes partielles (1, 2 
ou 3). Cette obligation a une implication directe sur la zone de participation de demi-
fond (+ 1 commune partielle à la zone de vitesse). 
Les cas spéciaux seront traités par le Comité de l’Ent. Prov. Reg. lors de l’approbation des 
programmes-concours. 
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  ART.38                La liste exhaustive des communes partielles reprises dans la zone de participation de  
                             l’entente ou du groupement figurera, chaque année, au programme-concours de  
                             l’entente / groupement. 

Dans ce document, l’entente (groupement) marquera éventuellement son accord quant à 
l’organisation d’un (de) doublage(s) local (aux) en son sein et sollicitera l’autorisation 
auprès du comité provincial d’organiser ce (ou ces) doublage(s). L’entente/ groupement 
indiquera également les zones de participation octroyées aux doublages autorisés en son 
sein. 
Le cumul des zones de participation octroyées aux sociétés constituantes pour 
l’organisation d’un ou plusieurs doublages ne peut excéder la zone de participation 
générale déterminée par l’entente.  
L’entente de vitesse ou de demi-fond déterminera le nombre de doublages organisés en 
son sein, délimitera les zones de participation de ces doublages. 
La participation à un doublage est liée au bureau d’enlogement dans l’entente.  
En cas de regroupement d’ententes/groupements ou d’association sportive en cours de 
saison; seules les décisions prises initialement en matière de zones de participation 
(générale ou doublages) par les ententes / groupements seront d’application.  
Avant la remise des programmes-concours (31 décembre) les dirigeants de société sont 
tenus d’avertir leurs amateurs de la composition des ententes dont leur société fera 
partie, des doublages autorisés et des différentes zones de participation envisagées. 

ART.39 Les communes partielles sans amateur colombophile ne seront pas prises en considération 
dans l'établissement des zones de participation.  
 Dès qu'une commune partielle sera considérée sans amateur, elle restera acquise à la zone 
de participation antérieurement déterminée. 

ART.40 Toute commune partielle non reprise dans une zone de participation ne pourra, sans 
autorisation préalable du comité de l’Ent. Prov. Reg., faire partie de la zone de 
participation d'une société (entente ou groupement) riveraine.  
 Cette société (entente ou groupement) sera choisie par le comité de l’Ent. Prov. Reg. sur 
proposition du mandataire provincial régional. 

ART.41 Sauf situation acquise, la zone de participation maximale déterminée par une société, une 

entente ou un groupement doit former un ensemble cohérent. 

 Les sociétés reprises dans une entente ou un groupement de vitesse devront 
obligatoirement faire partie de la même entente ou du même groupement de demi-fond. 

ART.42 Une commune partielle ne pourra en aucun cas être écartée de la zone de participation 
d'une société, d'une entente ou d'un groupement si elle en fait partie de manière 
naturelle. 

ART.43 Pour les concours des mois de mars, septembre et octobre, il peut être accordé une 
extension de la zone de participation moyennant indication claire et précise de la zone de 
participation désirée sur une demande motivée annexée au programme-concours.  Cette 
mesure pourra s'étendre en cours de saison par regroupement sportif de plusieurs 
ententes, sociétés ou groupements  

ART.44  Les zones de participation extérieures au territoire de l’Ent. Prov. Reg. sont déterminées 
selon les dispositions prises par les articles 36 du règlement sportif national et 37 du 
règlement sportif de l’Ent. Prov. Reg. 
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ART.44 bis          Les organisateurs de concours qui refusent sans motifs valables les demandes 

d’ententes, de groupements, d’associations sportives ne pourront prévoir dans leur 

zone de participation la (les) commune(s) partielle(s) entrant en considération comme 

base de calcul de la zone de participation de la (des) société(s) demanderesse(s). 

Toute demande, considérée comme « abusive » par le comité de l’EPR, sera 

immédiatement sanctionnée par une suspension sportive pour l’année en cours. Les 

acceptations de regroupement, assorties de conditions telles qu’elles auraient pour but 

d’éviter l’application du paragraphe précédent, seraient considérées comme abusives 

par le comité de l’EPR et seraient sanctionnées de la même manière.  

Les sociétés qui désirent quitter une entente doivent en faire la demande au comité 

directeur de l’entente ainsi qu’au comité de l’EPR 

6. Ententes et groupements 

ART.45 Les demandes de formation d'entente ou de groupement avec des sociétés d'autres 
provinces peuvent être introduites après avis favorable des sections concernées. 

ART.46 Pour les ententes et groupements, un comité directeur devra obligatoirement être formé. 
Chaque société participante devra y être représentée. Le comité directeur de l'entente ou 
du groupement sera désigné parmi les personnes déléguées par les sociétés. 

ART.47 Les membres du comité directeur d'une société devront nécessairement habiter dans la 
zone de participation de cette société. 

7. Constateurs 

ART.48 Tous les constateurs (tant manuels qu’électroniques) devront être conformes aux normes 
édictées par la commission nationale des constateurs. 

ART.49 L'utilisation de cadrans et de rubans numérotés d'origine est obligatoire. 

ART.50 Le plombage des appareils qui peuvent l'être est obligatoire. 

ART.51 Les sociétés doivent tenir à jour un registre de distribution relié mentionnant au minimum 
les numéros d'appareils, de plombs, le nom des amateurs et les heures de réglage. 
Les pièces de sortie des appareils quartz doivent obligatoirement être conservées par la 
société. 

ART.52 Les prises d'écart à la rentrée se feront de minute en minute et pour au moins deux 
appareils en même temps. 

ART.53 Tous les appareils d'un même amateur seront rentrés en même temps et en présence de 
plusieurs témoins. 
 En cas de concours au déroulement anormal, l'amateur pourra garder un constateur en sa 
possession afin d'enregistrer d'autres pigeons supposés dans les prix. 
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8. Pigeons de port 

ART.54 L’acceptation des pigeons de port, supplémentaires, d’entraînement est soumise à 
l’appréciation du comité de la société, de l’entente concernée.  
 Les pigeons de port ou supplémentaires ne sont pas repris au tableau miroir. Tout abus en 
ce domaine est considéré comme une falsification du résultat et les organisateurs sont 
tenus comme responsables.  
Tout pigeon de port ou supplémentaire enlogé dans une société devra être mentionné 
sur une liste ad hoc permettant au préposé de la société de vérifier la vaccination mais 
également de remettre ce pigeon à son propriétaire en cas de retour des contingents 
dans les locaux.  

ART.55 La somme réclamée pour les pigeons de port, supplémentaires ou d'entraînement ne peut 
être supérieure au prix de revient des pigeons engagés au concours, déduction faite des 
frais inhérents à la classification. 

ART.56 Il est interdit de présenter à l'enlogement tout pigeon dont on ne possède pas le titre de 
propriété. 

ART.57 Aucun pigeon ne pourra être gratuitement doublé dans une autre catégorie sans l'accord 
de son propriétaire.  Celui-ci devra systématiquement remplir un document d'inscription. 

ART.58 La participation fictive aux concours est strictement interdite et entraînera des sanctions 
immédiates. 
 Les classificateurs ont l'obligation de respecter le nombre de pigeons réellement enlogés 
pour l'établissement de leurs résultats.  
 Toute garantie devra être entièrement distribuée quel que soit le nombre d'inscrits. 

9. Divers 

ART.59                Pour effectuer leurs opérations, les sociétés devront exclusivement faire appel à des  
                personnes porteuses d'une licence RFCB. 

ART.60                A la fin de chaque saison sportive, le comité de l’Ent. Prov. Reg. convoquera d'office  
                             les sociétés jouant seules et n'ayant pas enlogé en moyenne 150 pigeons par  
                             concours afin de les intégrer dans une entente ou un groupement voisin. 

ART.61                Seules les sociétés ayant un numéro de matricule sont autorisées à organiser des  
                expositions-concours, exposition ou journée de championnat.  
  Toute manifestation à caractère colombophile ne pourra être organisée que sous le  
               parrainage d'une société locale. Cette société en sera tenue pour responsable. 

ART.62 Les doublages sont possibles sur tous les concours moyennant l'autorisation du comité 
provincial. 
Les zones et conditions de participation devront être mentionnées sur le programme-
concours déposé au secrétariat de l’Ent. Prov. Reg. 
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ART.63               Aucune exposition ou vente ne pourra être organisée dans la province à la date des  
               journées provinciale et nationale. 

ART.64               Les sociétés ont l'obligation de faire appel à un régleur diplômé pour le réglage des   
               constateurs. 

ART.65                Les sociétés devront disposer de statuts. 
  En cas d'absence de statuts, les statuts-type de la RFCB seront d'application. 

ART.66               Tous les documents de la société devront mentionner le nom des membres du  
                            comité directeur. La seule mention "Le Comité" ne sera pas acceptée. 

ART.67               Les sociétés qui communiqueront des renseignements inexacts concernant les zones  
                            de participation en vue de l'approbation de leur programme-concours ou qui  
                            modifieront sans autorisation leur programme-concours durant la saison, seront  
                            d'office suspendues pour la saison en cours, et ce, à partir du moment de la  
                            constatation des faits. 

ART.68               Dans tous les cas, l'amateur sera tenu de régler intégralement le montant de sa  
                            licence. Il est déconseillé aux sociétés de participer en tout ou en partie à ce  
                            paiement. 

ART.69 Tout véhicule utilisé par des sociétés hennuyères pour le convoyage de pigeons en 
Belgique devra recevoir l’agréation du comité provincial. Les véhicules destinés aux 
concours en France seront homologués par le représentant désigné par le siège national 
de la RFCB. 

ART.70 Les Comités directeurs des sociétés de l’Ent. Prov. Reg. devront porter à la connaissance de 

leurs membres le contenu du présent règlement. 

 

ART.71 Toutes les sociétés de l’Ent. Prov. Reg. doivent utiliser une montre-mère du type "Space 
Timer". 

ART.72 Significations. 

 Commune  :  Territoire géré par un bourgmestre 
 Commune partielle : Partie d'un territoire géré par un bourgmestre.              
   (commune avant  la fusion de 1977) 
 Entente :  Sociétés qui enlogent pour tous les concours de l'entente.
 Groupement :  Sociétés qui enlogent à tour de rôle 
Modifié par l’AG de l’EPR Hainaut-Brabant wallon 2017  08/12/17) 

Soumis à l’approbation du CAGN  

 

8/8 

 

 

 


